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En bref Votation cantonale 
du 18 mai 2014

Protection du site de Lavaux

Les citoyennes et citoyens vaudois sont appelés à se prononcer sur 
l’initiative populaire cantonale « Sauver Lavaux » qui a abouti en août 
2009. Cette initiative législative propose de modifier en profondeur 
la loi sur le plan de protection de Lavaux (LLavaux) pour interdire, 
à quelques rares exceptions, de nouvelles constructions au sein du 
périmètre protégé. L’initiative souhaite aussi que certaines zones 
voisinant le site deviennent inconstructibles.

Le Conseil d’Etat et le Grand Conseil opposent à l’initiative un 
contre-projet protégeant définitivement 80 % du site – de même que 
100 % des terres viticoles et agricoles – et visant à réduire de moitié 
les zones à bâtir encore disponibles pour l’accueil de nouveaux 
habitants. Le contre-projet ne met pas la région sous cloche; il 
lui assure une vie économique et sociale. Il garantit de pouvoir y 
construire les équipements publics nécessaires aux habitants de 
cette région. Il prévoit aussi des aides financières favorisant une 
meilleure intégration des constructions dans le paysage, ainsi que 
l’entretien et la réfection des murs de vigne en pierres.

Conformément à la loi sur l’exercice des droits politiques, les 
citoyennes et citoyens peuvent accepter un texte et refuser 
l’autre, accepter les deux textes ou les refuser les deux. Ils doivent 
également indiquer leur préférence entre l’initiative et le contre-
projet (question subsidiaire), au cas où les deux textes seraient 
acceptés.
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1c
Question subsidiaire : si l’initiative et le contre-projet sont acceptés 
par le peuple, est-ce l’initiative ou le contre-projet qui doit entrer 
en vigueur ? 

Les questions auxquelles vous devez répondre :

1a

Acceptez-vous l’initiative populaire « Sauver Lavaux » qui propose 
de modifier la loi du 12 février 1979 sur le plan de protection de Lavaux 
(LLavaux) ? 

1b

Acceptez-vous comme contre-projet du Grand Conseil la loi 
du 21 janvier 2014 modifiant la loi sur le plan de protection de Lavaux 
du 12 février 1979 ? 

Explications: pp. 4 à 8 – Texte soumis au vote: pp. 12 à 32
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Contexte et enjeux

entraîné une diminution de 11 hectares des 
zones à bâtir, ainsi que l’institution d’une 
commission consultative pour favoriser la 
qualité des bâtiments édifiés sur le site. 

Depuis lors, le site protégé de Lavaux 
(898 hectares) totalise aujourd’hui 78% 
de territoires non constructibles (dont 
574 hectares de vignes), 2% de territoires 
d’utilité publique (écoles, parkings, cime-
tières, etc.) et 20% de territoires construc-
tibles (comprenant aussi l’ensemble du 
bâti existant). Environ 14 000 personnes 
habitent aujourd’hui sur le site, réparti 
entre dix communes.

Aboutissement de l’initiative 
« Sauver Lavaux III » et contre-
projet du Conseil d’Etat

L’initiative « Sauver Lavaux III » a été 
lancée en mars 2009. Elle considère en 
substance que le développement immobi-
lier menace de dégrader irrémédiablement 
le site protégé de Lavaux. Par conséquent, 
l’initiative souhaite y empêcher de nou-
velles constructions, à quelques rares 
exceptions, ainsi qu’étendre la protection 
à de nouveaux territoires en bordure du 
site. L’initiative propose de modifier à 
cette fin une grande partie de la LLavaux.

L’initiative a abouti en août 2009 
avec 16 839 signatures valables. Sujette 

Lavaux, un site protégé 
depuis 1977

Le site de Lavaux est protégé depuis 
1977 et l’acceptation par le peuple vaudois 
(54.95%) de l’initiative constitutionnelle 
« Sauver Lavaux ». Précisant cette volonté 
populaire, la loi sur le plan de protection 
de Lavaux (LLavaux) a défini en 1979 les 
objectifs et principes de protection du site 
et fixé dans un plan son périmètre précis, 
avec ses différents territoires (viticoles, 
agricoles, habitat, etc.).

En 2003, l’entrée en vigueur de la 
nouvelle Constitution vaudoise entraîna 
la suppression de l’article de 1977 sur 
Lavaux. Une deuxième initiative « Sauver 
Lavaux » fut alors lancée pour réintroduire 
un article ad hoc au niveau de la Constitu-
tion. Très peu combattue, elle fut acceptée 
en 2005 par 80.98 % de la population.

Depuis 2007, la région de Lavaux est 
également inscrite au Patrimoine mon-
dial de l’UNESCO. Cette inscription ne 
constitue pas juridiquement une protec-
tion supplémentaire, mais atteste de la 
qualité exceptionnelle et universelle d’un 
site à préserver.

Dans un but principal de mise à jour, 
la LLavaux a été révisée en 2011 par le 
Grand Conseil. Cette révision a aussi 
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à caution pour le Conseil d’Etat, la vali-
dité juridique de l’initiative a d’abord 
été confirmée par le Grand Conseil, puis 
infirmée par la Cour constitutionnelle du 
Canton de Vaud. En dernier recours, le 
20 décembre 2011, le Tribunal fédéral a 
attesté que l’initiative était conforme au 
droit supérieur et qu’elle pouvait vala-
blement être soumise au vote populaire. 

Bien que favorable à un renforcement 
de la protection de Lavaux, le Conseil 
d’Etat considère que l’initiative est exces-
sive et pose trop de problèmes pour qu’il 
puisse s’y rallier. Notamment, l’absence 
de prise en compte des besoins des 14 000 
habitants de la région, en particulier des 
vignerons et leurs familles, indispensables 
à la vitalité du site, lui semble contraire 
à une vision de développement durable. 
Il juge aussi que l’initiative manque de 
clarté dans certaines de ses dispositions 
et posera ultérieurement des difficultés 
d’interprétation, comme par exemple 
en ce qui concerne la délimitation des 
zones de voisinage. Après consultation, 
le Conseil d’Etat a donc décidé en 2013 
de proposer un contre-projet direct à l’ini-
tiative « Sauver Lavaux III ». 

Principales différences entre 
l’initiative et le contre-projet

L’initiative et le contre-projet poursui-
vent tous deux l’objectif de renforcer la 
protection du site en limitant les possibi-
lités de construire, en préservant au maxi-
mum les territoires viticoles et agricoles 
et en veillant à conserver ses qualités au 
patrimoine bâti historique. Ils diffèrent 
cependant fortement sur plusieurs points.

Nouvelles constructions 

L’initiative souhaite interdire toute 
nouvelle construction dans les zones à 
bâtir actuelles du périmètre protégé, à 
l’exception des projets déjà au bénéfice 
d’un permis de construire ou encore de 
constructions souterraines. 

Le contre-projet souhaite réduire 
de moitié les zones à bâtir encore non 
construites (capacité de 40 hectares offerte 
par les plans d’affectation en vigueur) en 
concentrant la planification de futures 
habitations aux endroits préservant au 
mieux la protection du site. Cela revient 
à réduire le potentiel de nouveaux habi-
tants d’environ 3500 à 1800 habitants. 
Pour favoriser la qualité des nouvelles 
constructions, le contre-projet maintient 
la commission consultative de Lavaux 
instituée en 2012.

Contexte et enjeux
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Vitalité économique et équipements 
publics

L’initiative supprime l’objectif contenu 
actuellement dans la loi de diminuer la 
dépendance à l’égard des centres urbains, 
notamment en matière d’équipements 
collectifs. Dans ce sens, en supprimant 
quasi toute possibilité de construire de 
nouveaux bâtiments, elle restreint aussi 
fortement le développement et l’évolution 
d’activités économiques (viticulture, agri-
culture, hôtellerie, commerce, services, 
etc.), ainsi que l’implantation d’infras-
tructures à vocation publique (EMS, 
logements protégés, écoles, crèches et 
accueil de jour, espaces culturels, locaux 
communaux, etc.).

Le contre-projet maintient cet objectif 
de diminuer la dépendance à l’égard des 
centres urbains, notamment en matière 
d’équipements collectifs. Surtout, en 
conservant un potentiel limité de zones à 
bâtir, il permet à la région de se doter plus 
facilement dans le futur d’infrastructures 
privées ou publiques bien situées et utiles 
à la population. 

Périmètre de protection

L’initiative souhaite étendre le péri-
mètre de protection à l’extérieur du péri-
mètre actuel, dans de nouvelles « zones 

de voisinage » à définir. Le texte stipule 
que ces zones doivent au minimum com-
prendre les crêtes de Lavaux, ainsi que les 
villages et hameaux de Corsier, Chexbres, 
Jongny et Cremières.

Le contre-projet ne prévoit pas d’ex-
tension implicite ou explicite du périmètre 
de protection défini en 1979. Le Conseil 
d’Etat et le Grand Conseil jugent suffi-
santes les dispositions actuelles de la loi 
visant à assurer une transition correcte 
entre l’intérieur et l’extérieur du site 
protégé.

Autonomie communale

L’initiative propose un plan d’affec-
tation cantonal pour la totalité du site, 
qui s’impose aux communes et leur ôte 
toute compétence de planification dans 
le périmètre protégé. 

Le contre-projet propose un plan 
d’affectation cantonal s’appliquant à 
environ 80% du site. Celui-ci garantit la 
préservation complète des zones viticoles 
et agricoles actuelles, ainsi que des zones 
intermédiaires (zones dont l’affectation 
n’est pas encore définie). Sous le contrôle 
du Canton, les communes conservent 
cependant une marge de manœuvre dans 
la planification et la gestion des secteurs 
d’habitation, d’activités et d’équipements 
publics.



8

Entretien et amélioration du site

L’initiative ne prévoit aucun finan-
cement explicite de l’Etat pour soutenir 
l’entretien du site et l’intégration des 
constructions.

Le contre-projet propose que l’Etat 
subventionne jusqu’à hauteur de 35% 
des mesures prises par les communes 
ou les propriétaires privés permettant de 
remédier aux atteintes portées au site ou 
d’améliorer la qualité du paysage (sup-
pression des lignes électriques aériennes, 
meilleure intégration des constructions, 
entretien et réfection des murs de vigne 
en pierres).

Débats au Grand Conseil

Lors des débats au Grand Conseil, 
une forte majorité de députés a com-
battu l’initiative jugée trop rigoriste et 
gelant la région de Lavaux en son état 
actuel, préférant la solution de com-
promis proposée par le Conseil d’Etat 
dans le contre-projet. L’équilibre 
trouvé entre une protection accrue du 
site grâce à un redimensionnement 
des zones à bâtir, le maintien d’un 
certain degré d’autonomie com-
munale et le soutien à l’économie 
viticole a été particulièrement salué. 
Il a aussi été souligné que les muni-
cipalités de Lavaux, la Commission 
intercommunale de Lavaux (CIL) et 
les milieux vignerons soutenaient le 
contre-projet. Quelques députés ont 
néanmoins plaidé pour une protection 
sans concession du site et une inter-
ruption immédiate de toute nouvelle 
construction. Lors du vote final, le 
contre-projet a été approuvé par le 
Grand Conseil par 120 voix pour, 9 
voix contre et 3 abstentions.

Contexte et enjeux
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Avis du comité d’initiative

Depuis 40 ans, l’association Sauver 
Lavaux et Franz Weber s’engagent 
pour la protection efficace du ter-
ritoire de Lavaux et de sa tradition 
viticole. Par deux fois déjà, en 1977 
et 2005, le peuple vaudois a massive-
ment voté OUI et signifié sa volonté 
de préserver cette « carte de visite de 
la Suisse », ancrant sa protection dans 
la Constitution vaudoise. 

Malheureusement, les municipali-
tés ne tiennent pas compte de leur 
mandat constitutionnel de protéger 
Lavaux. Ce patrimoine irremplaçable 
est constamment menacé par les pres-
sions énormes du secteur immobilier. 
Une politique du « laisser-faire » déna-
ture petit à petit le paysage. Près de 
450 demandes de mise à l’enquête ont 
été déposées en Lavaux entre juillet 
2011 et février 2014. L’actuelle loi 
sur le plan de protection de Lavaux 
ne suffit pas. 

Il est donc indispensable qu’une loi 
d’application efficace soit adoptée, 
afin que la volonté populaire soit 
respectée et que Lavaux fasse l’objet 
d’une protection concrète.

L’initiative « Sauver Lavaux » pro-

Pour une protection efficace - 
OUI à l’initiative « Sauver Lavaux » !

pose une limitation restrictive des 
constructions et une gestion cantonale 
de ce site magnifique, permettant une 
politique unique de sauvegarde et 
évitant ainsi que des intérêts privés 
et communaux variables y fassent 
obstacle. L’initiative permet de pré-
server le cœur des villages et leurs 
alentours, et étend cette protection 
jusqu’aux crêtes pour correspondre 
au territoire proclamé Patrimoine 
mondial de l’UNESCO. Elle prévoit une 
aide financière aux vignerons.

Le contre-projet du Conseil d’Etat 
n’apporte en revanche aucune réelle 
solution à la situation actuelle. Les 
communes sont laissées libres de 
gérer leurs zones à bâtir, alors que 
preuve est faite que la protection du 
paysage est éclipsée par les pressions 
économiques sur les municipalités. 
Les diminutions projetées des zones 
constructibles sont déjà exigées par 
la loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire. Aucune nouveauté n’est 
donc proposée. 

Seule l’initiative « Sauver Lavaux » 
peut réellement protéger Lavaux.

www.sauver-lavaux.ch
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Avis du Conseil d’Etat

Comme les auteurs de l’initiative, le 
Conseil d’Etat considère que la préser-
vation du site de Lavaux est menacée 
par un développement immobilier 
insuffisamment maîtrisé. Selon la 
loi actuelle, quelque 40 hectares de 
zones à bâtir dispersées sur le site 
pourraient encore accueillir jusqu’à 
3500 nouveaux habitants, ce qui 
paraît exagéré.

Le Conseil d’Etat estime cependant 
que la solution proposée par l’initia-
tive, l’arrêt immédiat et presque total 
de toute nouvelle construction, à l’in-
térieur du site comme à son pourtour, 
est très excessive. Mettant sous cloche 
toute une région et ses habitants, l’ini-
tiative représente d’abord un risque 
pour l’économie locale, notamment 
vitivinicole, qui serait condamnée à un 
confinement dans ses infrastructures 
actuelles. L’initiative restreindrait 
aussi très fortement la possibilité 
d’édifier de nouveaux bâtiments de 
services publics ou privés de proxi-
mité.

Avec le contre-projet, le Conseil d’Etat 
et le Grand Conseil proposent aussi 
une vision ambitieuse pour la pro-
tection de Lavaux. La conservation à 

Préférer un contre-projet ambitieux 
à une initiative excessive

100% des zones viticoles et agricoles 
est assurée et toutes les zones inter-
médiaires deviennent inconstruc-
tibles. Quant aux zones à bâtir encore 
disponibles, elles sont concentrées 
et réduites environ de moitié pour 
n’offrir plus qu’un potentiel résiduel 
de quelque 800 nouveaux logements, 
soit 1800 habitants répartis entre 
les dix communes concernées. Pour 
l’entretien et l’amélioration du site, 
des moyens financiers nouveaux sont 
octroyés, par exemple pour l’entretien 
et la réfection des murs de vigne en 
pierres. 

Enfin, au contraire de l’initiative, le 
contre-projet tient compte de l’exis-
tence d’une population d’environ 
14 000 habitants sur le site. C’est 
pour eux qu’il laisse une marge de 
manœuvre permettant de faire évoluer 
les infrastructures utiles à la vitalité 
future du site.

Pour ces raisons, le Conseil d’Etat et le 
Grand Conseil vous invitent à refuser 
l’initiative populaire « Sauver Lavaux » 
et à approuver le contre-projet. En 
réponse à la question subsidiaire, ils 
vous invitent à choisir le contre-projet.
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ue

m
en

t, 
le

 
st

at
ut

 j
ur

id
iq

ue
 d

e 
la

 p
ro

pr
ié

té
 é

ta
nt

 r
ég

i 
pa

r 
le

s 
pl

an
s 

et
 r

èg
le

m
en

ts
 d

’a
ff

ec
ta

tio
n.

* 
ht

tp
:/

/w
w

w
.v

d.
ch

/f
r/

th
em

es
/t

er
ri

to
ir

e/
am

en
ag

e-
m

en
t/

lo
is

/p
la

n-
de

-p
ro

te
ct

io
n-

de
-l

av
au

x/

A
rt

. 4
1 	

L
a 

pr
és

en
te

 l
oi

 e
t 

la
 c

ar
te

 a
nn

ex
ée

 s
on

t 
di

re
ct

em
en

t a
pp

lic
ab

le
s.

2 	
L

es
 rè

gl
em

en
ts

 e
t p

la
ns

 c
om

m
un

au
x 

qu
i n

e 
s’

y 
co

nf
or

m
en

t p
as

 s
on

t n
ul

s.

A
rt

. 4
1 	

L
a 

pr
és

en
te

 lo
i e

t l
a 

ca
rt

e 
an

ne
xé

e 
on

t f
or

ce
 

ob
lig

at
oi

re
 p

ou
r 

le
s 

au
to

ri
té

s.
2 	

U
n 

pl
an

 d
’a

ff
ec

ta
tio

n 
ca

nt
on

al
 e

st
 é

la
bo

ré
 

po
ur

 le
 te

rr
ito

ir
e 

co
m

pr
is

 à
 l’

in
té

ri
eu

r d
u 

pé
ri

-
m

èt
re

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
dé

fi
ni

 p
ar

 la
 c

ar
te

 a
nn

ex
ée

, 
à 

l’
ex

ce
pt

io
n 

de
s 

se
ct

eu
rs

 d
éj

à 
co

llo
qu

és
 d

an
s 

un
e 

zo
ne

 à
 b

ât
ir

 lé
ga

lis
ée

 q
ui

 s
er

on
t r

ég
is

 p
ar

 
de

s 
pl

an
s 

d’
af

fe
ct

at
io

n 
co

m
m

un
au

x.
3 	

D
an

s 
le

s 
li

m
it

es
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i 
et

 d
u 

pl
an

 d
’a

ff
ec

ta
ti

on
 c

an
to

na
l,

 l
es

 c
om

m
un

es
 

de
m

eu
re

nt
 c

om
pé

te
nt

es
 p

ou
r a

do
pt

er
 d

es
 p

la
ns

 
et

 r
èg

le
m

en
ts

 d
’a

ff
ec

ta
tio

n.
4 	

L
e 

st
at

ut
 j

ur
id

iq
ue

 d
e 

la
 p

ro
pr

ié
té

 e
st

 r
ég

i 
pa

r l
e 

pl
an

 d
’a

ff
ec

ta
tio

n 
ca

nt
on

al
 e

t l
es

 p
la

ns
 e

t 
rè

gl
em

en
ts

 d
’a

ff
ec

ta
tio

n 
co

m
m

un
au

x 
au

xq
ue

ls
 

il 
re

nv
oi

e.

3 	
A

uc
un

 p
er

m
is

 d
e 

co
ns

tr
ui

re
, 

dé
m

ol
ir

 o
u 

tr
an

sf
or

m
er

 n
e 

pe
ut

 ê
tr

e 
ac

co
rd

é 
si

 l
e 

pr
oj

et
 

ne
 re

sp
ec

te
 p

as
 s

tr
ic

te
m

en
t l

es
 d

is
po

si
tio

ns
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i.
4 	

L
es

 c
om

m
un

es
 p

eu
ve

nt
 a

do
pt

er
 d

es
 d

is
po

-
si

tio
ns

 p
lu

s 
re

st
ri

ct
iv

es
.

*  L
es

 a
rt

ic
le

s 
du

 te
xt

e 
ac

tu
el

 q
ui

 n
e 

so
nt

 p
as

 m
en

tio
nn

és
 d

an
s 

le
 te

xt
e 

de
 l’

in
iti

at
iv

e 
ou

 d
an

s 
ce

lu
i d

u 
co

nt
re

-p
ro

je
t d

em
eu

re
nt

 in
ch

an
gé

s.
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Te
xt

e 
ac

tu
el

Te
xt

e 
de

 l’
in

it
ia

ti
ve

Co
nt

re
-p

ro
je

t d
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il
A

rt
. 4

a
1 	

L
e 

se
rv

ic
e 

en
 c

ha
rg

e 
de

 l’
am

én
ag

em
en

t d
u 

te
rr

ito
ir

e 
et

 d
e 

la
 p

ol
ic

e 
de

s 
co

ns
tr

uc
tio

ns
, c

i-
ap

rè
s 

: l
e 

se
rv

ic
e,

 é
la

bo
re

 le
 p

la
n 

d’
af

fe
ct

at
io

n 
ca

nt
on

al
.

2 	
A

va
nt

 l
’e

nq
uê

te
 p

ub
li

qu
e,

 l
e 

se
rv

ic
e 

re
m

et
 l

e 
pr

oj
et

 d
e 

pl
an

 a
ux

 m
un

ic
ip

al
it

és
 

de
s 

co
m

m
un

es
 i

nt
ér

es
sé

es
 e

t 
re

cu
ei

ll
e 

le
ur

s 
dé

te
rm

in
at

io
ns

. 
E

n 
ca

s 
de

 d
és

ac
co

rd
, 

l’
av

is
 

de
 l

a 
C

om
m

is
si

on
 c

an
to

na
le

 c
on

su
lt

at
iv

e 
d’

ur
ba

ni
sm

e 
et

 d
’a

rc
hi

te
ct

ur
e 

pe
ut

 ê
tr

e 
re

qu
is

. 
L

e 
dr

oi
t 

d’
op

po
si

ti
on

 d
e 

la
 c

om
m

un
e 

da
ns

 
l’

en
qu

êt
e 

es
t r

és
er

vé
.

3 	
L

e 
se

rv
ic

e 
m

et
 l

e 
pr

oj
et

 à
 l

’e
nq

uê
te

 
pu

bl
iq

ue
 d

an
s 

le
s 

co
m

m
un

es
 d

on
t l

e 
te

rr
ito

ir
e 

es
t c

on
ce

rn
é 

pe
nd

an
t 3

0 
jo

ur
s.

 L
’a

vi
s d

’e
nq

uê
te

 
es

t p
ub

lié
 d

an
s 

la
 F

eu
ill

e 
de

s 
av

is
 o

ff
ic

ie
ls

 d
u 

C
an

to
n 

de
 V

au
d 

et
 d

an
s 

un
 j

ou
rn

al
 a

u 
m

oi
ns

, 
si

 p
os

si
bl

e 
ré

gi
on

al
 e

t a
ff

ic
hé

 a
u 

pi
lie

r 
pu

bl
ic

 
de

s 
co

m
m

un
es

 d
on

t l
e 

te
rr

ito
ir

e 
es

t c
on

ce
rn

é.
 

Po
ur

 l
e 

su
rp

lu
s,

 l
’a

rt
ic

le
 5

7,
 a

lin
éa

s 
1,

 3
 e

t 
4 

de
 la

 lo
i s

ur
 l’

am
én

ag
em

en
t d

u 
te

rr
ito

ir
e 

et
 le

s 
co

ns
tr

uc
tio

ns
 e

st
 a

pp
lic

ab
le

 p
ar

 a
na

lo
gi

e.
4 	

A
 l

’i
ss

ue
 d

e 
l’

en
qu

êt
e,

 l
es

 m
un

ic
ip

al
it

és
 

tr
an

sm
et

te
nt

 l
es

 o
bs

er
va

ti
on

s 
et

 o
pp

os
it

io
ns

 
au

 d
ép

ar
te

m
en

t 
en

 c
ha

rg
e 

de
 l

’a
m

én
ag

em
en

t 
du

 t
er

ri
to

ir
e 

et
 d

e 
la

 p
ol

ic
e 

de
s 

co
ns

tr
uc

tio
ns

 
(c

i-
ap

rè
s 

: l
e 

dé
pa

rt
em

en
t)

.
5	

A
 l

a 
de

m
an

de
 d

e 
l’

un
e 

de
s 

pa
rt

ie
s,

 l
es

 
op

po
sa

nt
s 

so
nt

 e
nt

en
du

s 
pa

r 
le

 d
ép

ar
te

m
en

t 
lo

rs
 d

’u
ne

 s
éa

nc
e 

de
 c

on
ci

lia
tio

n.

A
rt

. 4
b

1 	
L

e 
C

on
se

il
 d

’E
ta

t 
tr

an
sm

et
 l

e 
pr

oj
et

, 
le

s 
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ob
se

rv
at

io
ns

 e
t o

pp
os

iti
on

s,
 le

s p
ro

cè
s-

ve
rb

au
x 

de
 la

 s
éa

nc
e 

de
 c

on
ci

lia
tio

n,
 a

cc
om

pa
gn

és
 d

e 
se

s 
dé

te
rm

in
at

io
ns

, a
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il.
2 	

L
e 

pr
oj

et
 e

st
 e

xa
m

in
é 

pa
r 

un
e 

co
m

m
is

si
on

 
du

 G
ra

nd
 C

on
se

il.
 C

el
le

-c
i é

m
et

 é
ga

le
m

en
t u

n 
pr

éa
vi

s 
au

 s
uj

et
 d

es
 o

pp
os

iti
on

s.
3 	

L
e 

G
ra

nd
 C

on
se

il 
st

at
ue

 s
ur

 le
s 

op
po

si
tio

ns
 

et
 s

e 
pr

on
on

ce
 s

ur
 le

 p
la

n 
so

us
 fo

rm
e 

de
 d

éc
re

t.

A
rt

. 4
c

1 	
L

e 
dé

cr
et

 a
do

pt
é 

pa
r l

e 
G

ra
nd

 C
on

se
il 

es
t à

 
un

e 
m

êm
e 

da
te

, p
ub

lié
 d

an
s 

la
 F

eu
ill

e 
de

s 
av

is
 

of
fi

ci
el

s 
du

 C
an

to
n 

de
 V

au
d 

et
 d

an
s 

un
 jo

ur
na

l 
au

 m
oi

ns
, 

si
 p

os
si

bl
e 

ré
gi

on
al

, 
et

 a
ff

ic
hé

 a
u 

pi
lie

r 
pu

bl
ic

 d
es

 c
om

m
un

es
 d

on
t 

le
 t

er
ri

to
ir

e 
es

t c
on

ce
rn

é.
2 	

C
es

 p
ub

lic
at

io
ns

 e
t 

av
is

 c
om

pr
en

dr
on

t 
un

 
ra

pp
el

 e
xp

rè
s 

de
 la

 v
oi

e 
et

 d
u 

dé
la

i d
e 

re
co

ur
s 

pr
év

us
 p

ar
 l’

ar
tic

le
 4

d.
3 	

L
es

 a
vi

s 
af

fi
ch

és
 a

ux
 p

il
ie

rs
 p

ub
li

cs
 d

es
 

co
m

m
un

es
 y

 d
em

eu
re

ro
nt

 a
u 

m
oi

ns
 j

us
qu

’à
 

l’
ex

pi
ra

tio
n 

du
 d

él
ai

 d
e 

re
co

ur
s.

A
rt

. 4
d

1 	
L

e 
dé

cr
et

 e
st

 s
us

ce
pt

ib
le

 d
e 

re
co

ur
s 

au
 

T
ri

bu
na

l c
an

to
na

l.
2 	

L
e 

re
co

ur
s 

s’
ex

er
ce

 c
on

fo
rm

ém
en

t à
 la

 lo
i 

su
r 

la
 p

ro
cé

du
re

 a
dm

in
is

tr
at

iv
e.

3 	
L

e 
T

ri
bu

na
l 

ca
nt

on
al

 d
is

po
se

 d
’u

n 
li

br
e 

po
uv

oi
r 

d’
ex

am
en

.
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Te
xt

e 
ac

tu
el

Te
xt

e 
de

 l’
in

it
ia

ti
ve

Co
nt

re
-p

ro
je

t d
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il
A

rt
. 5

1 	
In

ch
an

gé
.

A
rt

. 5
a 

1 	
L

e 
C

on
se

il
 d

’E
ta

t 
in

st
it

ue
 l

a 
co

m
m

is
-

si
on

 c
on

su
lta

tiv
e 

de
 L

av
au

x.
 E

lle
 s

e 
co

m
po

se
 

d’
un

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
e 

l’
E

ta
t, 

pr
és

id
en

t, 
de

 tr
oi

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

de
s 

co
m

m
un

es
 e

t d
e 

ci
nq

 s
pé

ci
a-

lis
te

s,
 d

on
t u

n 
au

 m
oi

ns
 e

st
 s

pé
ci

al
is

te
 d

an
s 

la
 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 la
 n

at
ur

e 
et

 d
u 

pa
ys

ag
e.

2 	
S

ur
 r

eq
uê

te
 d

u 
se

rv
ic

e 
en

 c
ha

rg
e 

de
 

l’
am

én
ag

em
en

t 
du

 t
er

ri
to

ir
e,

 l
a 

co
m

m
is

si
on

 
ém

et
 u

n 
av

is
 a

u 
su

je
t 

de
s 

pr
oj

et
s 

de
 p

la
ns

 
d’

am
én

ag
em

en
t 

du
 t

er
ri

to
ir

e 
ou

 d
es

 m
od

if
i-

ca
tio

ns
 d

e 
ce

ux
-c

i q
ui

 n
e 

so
nt

 p
as

 d
e 

m
in

im
e 

im
po

rt
an

ce
 a

va
nt

 q
ue

 le
ur

 p
ro

cé
du

re
 d

e 
lé

ga
-

lis
at

io
n 

ne
 s

oi
t e

ng
ag

ée
.

3 	
Pr

éa
la

bl
em

en
t 

à 
le

ur
 m

is
e 

à 
l’

en
qu

êt
e 

pu
bl

iq
ue

, l
a 

m
un

ic
ip

al
ité

 o
u 

le
s 

dé
pa

rt
em

en
ts

 
co

m
pé

te
nt

s 
so

um
et

te
nt

 à
 l

’e
xa

m
en

 d
e 

la
 

co
m

m
is

si
on

 t
ou

s 
pr

oj
et

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n,
 d

e 
re

co
ns

tr
uc

ti
on

 e
t 

de
 t

ra
ns

fo
rm

at
io

n,
 à

 l
’e

x-
ce

pt
io

n 
de

s 
ob

je
ts

 d
e 

m
in

im
e 

im
po

rt
an

ce
 q

ui
 

n’
al

tè
re

nt
 p

as
 le

 s
ite

.
4 	

L
es

 f
ra

is
 d

e 
fo

nc
tio

nn
em

en
t d

e 
la

 c
om

-
m

is
si

on
 s

on
t 

pr
is

 e
n 

ch
ar

ge
 p

ou
r 

m
oi

tié
 p

ar
 

2 	
L’

ar
tic

le
 7

6 
L

A
T

C
 s

’a
pp

liq
ue

.

A
rt

. 5
1 	

L
or

sq
u’

un
e 

re
st

ri
ct

io
n 

de
 l

a 
pr

op
ri

ét
é 

dé
co

ul
an

t 
ex

cl
us

iv
em

en
t 

de
s 

ex
ig

en
ce

s 
sp

é-
ci

fi
qu

es
 a

cc
ru

es
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

pr
év

ue
s 

pa
r 

la
 

pr
és

en
te

 l
oi

 é
qu

iv
au

t, 
da

ns
 s

es
 e

ff
et

s,
 à

 u
ne

 
ex

pr
op

ri
at

io
n,

 l’
E

ta
t r

ép
on

d 
se

ul
 d

u 
pa

ie
m

en
t 

de
 l’

in
de

m
ni

té
 e

t d
es

 f
ra

is
 d

e 
pr

oc
éd

ur
e.

2 	
L’

ar
tic

le
 7

6 
L

A
T

C
 e

st
 a

pp
lic

ab
le

 p
ou

r 
le

 
su

rp
lu

s.



17

C
ha

pi
tr

e 
II

 
T

âc
he

s 
co

m
m

un
al

es

A
rt

. 6
 ..

.

A
rt

. 7
1 	

L
es

 te
rr

ito
ir

es
 e

t l
es

 p
ri

nc
ip

es
 q

ui
 le

ur
 s

on
t 

ap
pl

ic
ab

le
s 

do
iv

en
t 

êt
re

 t
ra

ns
po

sé
s 

da
ns

 l
es

 
pl

an
s 

et
 r

èg
le

m
en

ts
 c

om
m

un
au

x.

	
D

e 
lé

gè
re

s 
ad

ap
ta

ti
on

s 
en

 f
on

ct
io

n 
de

s 
co

nd
it

io
ns

 t
op

og
ra

ph
iq

ue
s 

lo
ca

le
s 

so
nt

 p
os

-
si

bl
es

.
2 	

L
e 

dr
oi

t d
es

 c
om

m
un

es
 d

’a
do

pt
er

 d
es

 d
is

-
po

si
tio

ns
 p

lu
s 

re
st

ri
ct

iv
es

 e
st

 r
és

er
vé

.
3 … 4 …

A
rt

. 6
 A

br
og

é.

A
rt

. 7
 A

br
og

é.
A

rt
. 7

1 	
L

es
 te

rr
ito

ir
es

 e
t l

es
 p

ri
nc

ip
es

 q
ui

 le
ur

 s
on

t 
ap

pl
ic

ab
le

s 
do

iv
en

t ê
tr

e 
tr

an
sp

os
és

 d
an

s 
le

 p
la

n 
d’

af
fe

ct
at

io
n 

ca
nt

on
al

 e
t 

da
ns

 l
es

 p
la

ns
 d

’a
f-

fe
ct

at
io

n 
co

m
m

un
au

x 
au

xq
ue

ls
 il

 r
en

vo
ie

. D
e 

lé
gè

re
s 

ad
ap

ta
tio

ns
 e

n 
fo

nc
tio

n 
de

s 
co

nd
iti

on
s 

to
po

gr
ap

hi
qu

es
 lo

ca
le

s 
so

nt
 p

os
si

bl
es

.

2 	
L

e 
pl

an
 d

’a
ff

ec
ta

tio
n 

ca
nt

on
al

 e
t l

es
 p

la
ns

 
d’

af
fe

ct
at

io
n 

co
m

m
un

au
x 

au
xq

ue
ls

 il
 r

en
vo

ie
 

pe
uv

en
t ê

tr
e 

pl
us

 r
es

tr
ic

tif
s.

3 	
L

or
s 

de
 l’

él
ab

or
at

io
n 

et
 d

e 
l’

ad
ap

ta
tio

n 
de

 
le

ur
s 

pl
an

s,
 le

s 
co

m
m

un
es

 p
re

nn
en

t e
n 

co
m

pt
e 

pr
io

ri
ta

ir
em

en
t 

la
 p

ré
se

rv
at

io
n 

du
 s

it
e 

de
 

L
av

au
x 

et
 le

 P
la

n 
di

re
ct

eu
r c

an
to

na
l e

n 
vi

gu
eu

r 
au

 m
om

en
t d

e 
l’

ad
op

tio
n 

de
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i. 
L

e 
dr

oi
t f

éd
ér

al
 e

st
 r

és
er

vé
.

l’
E

ta
t e

t p
ou

r 
m

oi
tié

 p
ar

 le
s 

co
m

m
un

es
.

5 	
A

u 
su

rp
lu

s,
 l

’a
rr

êt
é 

su
r 

le
s 

co
m

m
is

si
on

s 
du

 1
9 

oc
to

br
e 

19
77

 s
’a

pp
liq

ue
.
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e 
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e 
de

 l’
in

it
ia

ti
ve

Co
nt

re
-p

ro
je

t d
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il
A

rt
. 8

1 	
L

es
 r

év
is

io
ns

 u
lté

ri
eu

re
s 

de
s 

pl
an

s 
di

re
c-

te
ur

s 
et

 d
es

 p
la

ns
 d

’a
ff

ec
ta

ti
on

 d
ev

ro
nt

 ê
tr

e 
co

nf
or

m
es

 à
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i.

A
rt

. 8
 A

br
og

é.

A
rt

. 9
1 	

L
es

 a
ut

or
it

és
 c

an
to

na
le

s 
re

sp
ec

te
nt

 l
es

 
pr

in
ci

pe
s 

én
on

cé
s 

pa
r 

le
s 

ar
ti

cl
es

 1
4 

à 
33

 
de

 l
a 

pr
és

en
te

 l
oi

 l
or

sq
u’

el
le

s 
ex

éc
ut

en
t 

le
s 

tâ
ch

es
 q

ui
 o

nt
 d

es
 e

ff
et

s 
su

r 
l’

am
én

ag
em

en
t 

du
 t

er
ri

to
ir

e,
 n

ot
am

m
en

t 
lo

rs
qu

’e
lle

s 
ap

pl
i-

qu
en

t l
a 

lo
i s

ur
 le

s 
ro

ut
es

 d
u 

25
 m

ai
 1

96
4 

et
 

la
 l

oi
 s

ur
 l

es
 a

m
él

io
ra

tio
ns

 f
on

ci
èr

es
 d

u 
29

 
no

ve
m

br
e 

19
61

.
2 	

L
a 

lé
gi

sl
at

io
n 

qu
i p

ré
vo

it 
de

s 
pr

ot
ec

tio
ns

 
pa

rt
ic

ul
iè

re
s 

es
t 

ré
se

rv
ée

, n
ot

am
m

en
t 

la
 l

oi
 

su
r l

a 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 la

 n
at

ur
e,

 d
es

 m
on

um
en

ts
 

et
 d

es
 s

ite
s 

du
 1

0 
dé

ce
m

br
e 

19
69

.

C
ha

pi
tr

e 
II

I 
T

âc
he

s 
ca

nt
on

al
es

A
rt

. 9
1 	

D
an

s 
l’

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 s

a 
pr

op
re

 lé
gi

sl
at

io
n,

 
le

 c
an

to
n 

ve
ill

e 
à 

fa
ir

e 
re

sp
ec

te
r 

le
s 

pr
in

ci
pe

s 
én

on
cé

s 
au

x 
ch

ap
itr

es
 IV

 e
t V

, p
lu

s 
pa

rt
ic

ul
iè

-
re

m
en

t e
n 

ce
 q

ui
 c

on
ce

rn
e 

le
s 

tâ
ch

es
 e

xe
rç

an
t 

de
s 

ef
fe

ts
 s

ur
 l

’a
m

én
ag

em
en

t 
du

 t
er

ri
to

ir
e 

et
 

dé
co

ul
an

t 
no

ta
m

m
en

t 
de

s 
lé

gi
sl

at
io

ns
 s

ur
 l

es
 

ro
ut

es
 e

t s
ur

 le
s 

am
él

io
ra

tio
ns

 f
on

ci
èr

es
.

2 	
L

a 
lé

gi
sl

at
io

n 
pr

év
oy

an
t 

de
s 

pr
ot

ec
ti

on
s 

pa
rt

ic
ul

iè
re

s 
de

m
eu

re
 e

n 
ou

tr
e 

ré
se

rv
ée

, 
no

ta
m

m
en

t 
la

 l
ég

is
la

tio
n 

su
r 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 
la

 n
at

ur
e,

 d
es

 m
on

um
en

ts
 e

t d
es

 s
ite

s.

A
rt

. 1
0

1 	
L

e 
C

on
se

il
 d

’E
ta

t 
ve

il
le

 à
 c

e 
qu

’i
l 

so
it

 
re

m
éd

ié
 d

an
s 

to
ut

e 
la

 m
es

ur
e 

du
 p

os
si

bl
e 

au
x 

at
te

in
te

s 
qu

i o
nt

 é
té

 p
or

té
es

 a
u 

si
te

, n
ot

am
m

en
t 

en
 c

on
tr

ib
ua

nt
 à

 la
 s

up
pr

es
si

on
 d

es
 li

gn
es

 é
le

c-
tr

iq
ue

s 
aé

ri
en

ne
s 

et
 à

 l
’i

nt
ég

ra
tio

n 
pa

ys
ag

èr
e 

de
s 

ou
vr

ag
es

 d
e 

co
ns

ol
id

at
io

n 
de

s 
ro

ch
er

s.

A
rt

. 1
0

1  
L

e 
C

on
se

il 
d’

E
ta

t 
ve

ill
e 

à 
la

 s
up

pr
es

si
on

 
de

s 
at

te
in

te
s 

qu
i 

on
t 

ét
é 

po
rt

ée
s 

au
 s

it
e,

 
no

ta
m

m
en

t 
de

s 
li

gn
es

 é
le

ct
ri

qu
es

 e
t 

de
s 

co
ns

tr
uc

ti
on

s 
dé

sa
ff

ec
té

es
 s

is
es

 e
n 

zo
ne

 
vi

tic
ol

e 
ou

 a
gr

ic
ol

e.
2  

Il
 c

on
tr

ib
ue

 à
 l

a 
pr

és
er

va
tio

n 
de

s 
m

ur
s 

de
 

vi
gn

e.
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A
rt

. 1
1

1 	
L

e 
C

on
se

il 
d’

E
ta

t s
’e

ff
or

ce
 d

’o
bt

en
ir

 q
ue

 la
 

C
on

fé
dé

ra
tio

n 
ai

ns
i q

ue
 le

s 
pe

rs
on

ne
s 

m
or

al
es

 
et

 c
or

po
ra

tio
ns

 a
u 

bé
né

fi
ce

 d
u 

dr
oi

t 
d’

ex
pr

o-
pr

ia
ti

on
 r

es
pe

ct
en

t, 
da

ns
 l

’e
xe

rc
ic

e 
de

 l
eu

rs
 

tâ
ch

es
, 

le
s 

pr
in

ci
pe

s 
m

at
ér

ie
ls

 d
es

 c
ha

pi
tr

es
 

IV
 e

t V
.

A
rt

. 1
2

1 
L

e 
co

ût
 s

up
pl

ém
en

ta
ir

e 
de

s 
ou

vr
ag

es
 c

ol
-

le
ct

if
s 

d’
am

él
io

ra
ti

on
s 

fo
nc

iè
re

s 
dé

co
ul

an
t 

ex
cl

us
iv

em
en

t 
de

s 
ex

ig
en

ce
s 

sp
éc

if
iq

ue
s 

ac
cr

ue
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
pr

év
ue

s 
pa

r 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i, 
dé

du
ct

io
n 

fa
ite

 d
es

 s
ub

si
de

s,
 e

st
 s

up
po

rt
é 

pa
r 

l’
E

ta
t.

A
rt

. 1
2

1 	
L’

E
ta

t p
eu

t e
nc

ou
ra

ge
r p

ar
 d

es
 a

id
es

 fi
na

n-
ci

èr
es

 :

– 
le

s 
m

es
ur

es
 p

er
m

et
ta

nt
 d

e 
re

m
éd

ie
r 

au
x 

at
te

in
te

s 
po

rt
ée

s 
au

 s
ite

;

–
 l

a 
su

p
p

re
ss

io
n

 d
es

 l
ig

n
es

 é
le

ct
ri

q
u

es
 

aé
ri

en
ne

s;

– 
le

s 
m

es
ur

es
 p

er
m

et
ta

nt
 d

’a
ss

ur
er

 u
ne

 
m

ei
ll

eu
re

 i
nt

ég
ra

ti
on

 d
es

 c
on

st
ru

ct
io

ns
 

da
ns

 le
 s

ite
;

– 
l’

en
tr

et
ie

n 
et

 la
 r

éf
ec

tio
n 

de
s 

m
ur

s 
de

 v
ig

ne
 

en
 p

ie
rr

es
.

2 	
L

e 
ta

ux
 d

e 
su

bv
en

ti
on

ne
m

en
t 

ne
 d

oi
t 

pa
s 

dé
pa

ss
er

 3
5%

 d
u 

co
ût

 d
e 

ré
al

is
at

io
n 

de
s 

m
es

ur
es

. 
Il

 e
st

 f
ix

é 
en

 t
en

an
t 

co
m

pt
e 

de
 l

a 
né

ce
ss

ité
 e

t 
de

 l
’i

nt
ér

êt
 d

es
 m

es
ur

es
 p

ou
r 

la
 

pr
és

er
va

tio
n 

du
 s

ite
 d

e 
L

av
au

x 
ai

ns
i q

ue
 d

e 
la

 
ca

pa
ci

té
 f

in
an

ci
èr

e 
de

s 
bé

né
fi

ci
ai

re
s.

3 	
L

es
 s

ub
ve

nt
io

ns
 s

on
t 

oc
tr

oy
ée

s 
au

 t
ra

-
ve

rs
 d

es
 c

ré
di

ts
 d

’a
m

él
io

ra
ti

on
s 

fo
nc

iè
re

s.
 

L’
au

to
ri

té
 c

om
pé

te
nt

e 
po

ur
 l

es
 o

ct
ro

ye
r 

es
t 

ce
ll

e 
pr

év
ue

 p
ar

 l
a 

lo
i 

su
r 

le
s 

am
él

io
ra

tio
ns

 
fo

nc
iè

re
s.

4 	
L

es
 a

id
es

 f
in

an
ci

èr
es

 s
on

t 
oc

tr
oy

ée
s 

po
ur

 
un

e 
du

ré
e 

lim
ité

e 
qu

i 
ne

 d
oi

t 
en

 p
ri

nc
ip

e 
pa

s 
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Te
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e 
ac

tu
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Te
xt

e 
de

 l’
in
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ti
ve

Co
nt

re
-p

ro
je

t d
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il
dé

pa
ss

er
 5

 a
ns

.
5 	

L’
oc

tr
oi

 d
e 

su
bv

en
tio

n 
pe

ut
 ê

tr
e 

as
so

rt
i d

e 
ch

ar
ge

s 
et

 d
e 

co
nd

iti
on

s.
6 	

L
e 

dé
pa

rt
em

en
t a

ss
ur

e 
le

 s
ui

vi
 e

t l
e 

co
nt

rô
le

 
de

 la
 s

ub
ve

nt
io

n.
7 	

L
e 

bé
né

fi
ci

ai
re

 d
oi

t f
ou

rn
ir

 a
u 

dé
pa

rt
em

en
t 

to
ut

es
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 e

t l
es

 d
oc

um
en

ts
 n

éc
es

-
sa

ir
es

 à
 la

 b
on

ne
 r

éa
lis

at
io

n 
de

 s
a 

m
is

si
on

 d
e 

su
iv

i e
t d

e 
co

nt
rô

le
.

A
rt

. 1
3 

…

C
ha

pi
tr

e 
IV

 
Te

rr
it

oi
re

s 
et

 p
ri

nc
ip

es
 m

at
ér

ie
ls

A
rt

. 1
4

1 	
L

es
 p

ri
nc

ip
es

 m
at

ér
ie

ls
 s

’a
pp

li
qu

en
t 

au
x 

te
rr

ito
ir

es
 s

ui
va

nt
s 

dé
si

gn
és

 s
ur

 la
 c

ar
te

:

– 
te

rr
ito

ir
e 

vi
tic

ol
e,

– 
te

rr
ito

ir
e 

ag
ri

co
le

,

– 
te

rr
ito

ir
e 

d’
in

té
rê

t 
pu

bl
ic

 e
t 

d’
éq

ui
pe

m
en

ts
 

co
lle

ct
if

s,

– 
te

rr
ito

ir
e 

de
 v

ill
ag

es
 e

t h
am

ea
ux

,

– 
te

rr
ito

ir
e 

de
 c

en
tr

e 
an

ci
en

 d
e 

bo
ur

gs
,

– 
te

rr
ito

ir
e 

d’
ag

gl
om

ér
at

io
n 

I,

– 
te

rr
ito

ir
e 

d’
ag

gl
om

ér
at

io
n 

II
.

A
rt

. 1
5

1 	
L

e 
te

rr
ito

ir
e 

vi
tic

ol
e 

es
t 

ré
gi

 p
ar

 l
es

 p
ri

n-
ci

pe
s 

su
iv

an
ts

 :

a.
 Il

 e
st

 g
én

ér
al

em
en

t p
la

nt
é 

et
 c

ul
tiv

é 
en

 v
ig

ne
.

b.
 L

a 
co

nf
ig

ur
at

io
n 

gé
né

ra
le

 d
u 

so
l 

es
t 

m
ai

n-

A
rt

. 1
5

L
e 

te
rr

ito
ir

e 
vi

tic
ol

e 
es

t r
ég

i p
ar

 le
s 

pr
in

ci
pe

s 
su

iv
an

ts
 :

(a
l. 

1,
 li

tt
. a

 à
 d

 :
 s

an
s 

ch
an

ge
m

en
t)

.
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te
nu

e.

c.
 L

e 
te

rr
it

oi
re

 v
it

ic
ol

e 
es

t 
in

co
ns

tr
uc

ti
bl

e 
à 

l’
ex

ce
pt

io
n 

de
 p

et
ite

s 
dé

pe
nd

an
ce

s 
en

 r
el

a-
tio

n 
av

ec
 d

es
 b

ât
im

en
ts

 e
xi

st
an

ts
 e

t 
à 

l’
ex

-
ce

pt
io

n 
de

 c
ap

ite
s 

de
 v

ig
ne

 n
on

 h
ab

ita
bl

es
. 

L
’a

gr
an

di
ss

em
en

t 
so

ut
er

ra
in

 d
e 

lo
ca

ux
 

d’
ex

pl
oi

ta
tio

n 
ex

is
ta

nt
s 

pe
ut

 ê
tr

e 
au

to
ri

sé
. 

L
es

 d
is

po
si

tio
ns

 d
e 

la
 lé

gi
sl

at
io

n 
fé

dé
ra

le
 s

ur
 

l’
am

én
ag

em
en

t d
u 

te
rr

ito
ir

e 
 s

on
t r

és
er

vé
es

.

d.
 ..

.

e.
 ..

.
e.

 D
es

 é
qu

ip
em

en
ts

 d
’i

nt
ér

êt
 p

ub
li

c 
do

nt
 l

a 
lo

ca
li

sa
ti

on
 s

’i
m

po
se

 d
an

s 
le

 t
er

ri
to

ir
e 

vi
tic

ol
e 

pe
uv

en
t ê

tr
e 

au
to

ri
sé

s 
à 

tit
re

 e
xc

ep
-

tio
nn

el
, 

po
ur

 a
ut

an
t 

qu
’i

ls
 n

e 
po

rt
en

t 
pa

s 
at

te
in

te
 a

u 
si

te
.

f.
 L

es
 e

ss
en

ce
s 

fo
re

st
iè

re
s 

ne
 s

on
t p

as
 a

dm
is

es
.

A
rt

. 1
6

1 	
L

e 
te

rr
ito

ir
e 

ag
ri

co
le

 e
st

 r
ég

i 
pa

r 
le

s 
pr

in
-

ci
pe

s 
su

iv
an

ts
 :

a.
 ..

.

b.
 ..

.

c.
	

L
a 

co
nf

ig
ur

at
io

n 
du

 s
ol

 p
eu

t ê
tr

e 
m

od
if

ié
e 

m
ai

s 
l’

ar
bo

ri
sa

ti
on

 e
st

 m
ai

nt
en

ue
 ;

 c
et

te
 

di
sp

os
it

io
n 

ne
 s

’a
pp

li
qu

e 
pa

s 
au

x 
ar

br
es

 
fr

ui
tie

rs
. 

D
es

 r
eb

oi
se

m
en

ts
 s

on
t 

en
 o

ut
re

 
po

ss
ib

le
s.

d.
 ..

.

A
rt

. 1
6

L
e 

te
rr

ito
ir

e 
ag

ri
co

le
 e

st
 r

ég
i p

ar
 le

s 
pr

in
ci

pe
s 

su
iv

an
ts

 :

(a
l 1

, l
it

t. 
a 

et
 b

 :
 s

an
s 

ch
an

ge
m

en
t)

.

c.
	L

a 
co

nf
ig

ur
at

io
n 

du
 s

ol
 p

eu
t ê

tr
e 

m
od

if
ié

e,
 

m
ai

s 
l’

ar
bo

ri
sa

tio
n 

es
t 

m
ai

nt
en

ue
, 

à 
l’

ex
-

ce
pt

io
n 

de
s 

ar
br

es
 f

ru
it

ie
rs

. 
D

es
 r

eb
oi

se
-

m
en

ts
 s

on
t e

n 
ou

tr
e 

po
ss

ib
le

s.

d.
 D

es
 é

qu
ip

em
en

ts
 d

’i
nt

ér
êt

 p
ub

li
c 

do
nt

 l
a 

lo
ca

li
sa

ti
on

 s
’i

m
po

se
 d

an
s 

le
 t

er
ri

to
ir

e 
ag

ri
co

le
 p

eu
ve

nt
 ê

tr
e 

au
to

ri
sé

s 
à 

ti
tr

e 
ex

ce
pt

io
nn

el
, p

ou
r 

au
ta

nt
 q

u’
ils

 n
e 

po
rt

en
t 

pa
s 

at
te

in
te

 a
u 

si
te

.
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in
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ti
ve

Co
nt
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t d
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il
A

rt
. 1

7
1 	

L
e 

te
rr

it
oi

re
 d

’i
nt

ér
êt

 p
ub

li
c 

et
 d

’é
qu

i-
pe

m
en

ts
 c

ol
le

ct
if

s 
es

t 
ré

gi
 p

ar
 l

es
 p

ri
nc

ip
es

 
su

iv
an

ts
 :

a.
 I

l 
es

t 
de

st
in

é 
à 

de
s 

éq
ui

pe
m

en
ts

 d
’i

nt
ér

êt
 

pu
bl

ic
, 

en
 g

én
ér

al
 d

es
 a

m
én

ag
em

en
ts

 d
e 

pl
ei

n 
ai

r.

b.
 D

es
 c

on
st

ru
ct

io
ns

 a
nn

ex
es

 a
ux

 a
m

én
ag

e-
m

en
ts

 d
e 

pl
ei

n 
ai

r p
eu

ve
nt

 ê
tr

e 
ad

m
is

es
. L

es
 

ca
m

pi
ng

s 
ex

is
ta

nt
s 

so
nt

 r
és

er
vé

s.

c.
 D

an
s 

la
 m

es
ur

e 
où

 l’
in

té
rê

t p
ub

lic
 le

 ju
st

if
ie

, 
de

s 
bâ

tim
en

ts
 d

’é
qu

ip
em

en
ts

 c
ol

le
ct

if
s 

pe
u-
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Le Conseil d’Etat et le Grand Conseil 
vous recommandent de voter

NON 	 à l’initiative « Sauver Lavaux »

et

OUI 	 au contre-projet du Grand Conseil

En réponse à la question subsidiaire, ils vous invitent 
à choisir le contre-projet.


